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Je suis particulièrement heureux d’être aujourd’hui parmi vous, dans cette belle ville de 
Strasbourg, ouverte sur l’Europe, ouverte sur le monde. Je suis également très honoré de 
pouvoir m’exprimer devant votre assemblée. Et je souhaiterais vous dire, en commençant, 
combien je suis sensible, combien la Francophonie est sensible aux valeurs et aux principes 
que vous vous attachez à défendre et à promouvoir, et qui sont au cœur de notre 
engagement. Je veux parler de la dignité de l’homme, de la liberté de conscience, de 
l’équité, de la solidarité, de la paix. Et le thème que vous avez choisi de développer durant 
ce Rassemblement international, mais surtout les déclinaisons que vous en proposez, 
portent, de fait, l’empreinte d’un humanisme profond. 
 
«  Être homme, disait Saint-Exupéry, c’est précisément être responsable. C’est connaître la 
honte en face d’une misère qui ne semblait pas dépendre de soi. C’est sentir, en posant sa 
pierre, que l’on contribue à bâtir le monde. » 
 
Je veux donc saluer, ici, l’invitation que vous nous lancez, à nous sentir responsables des 
fléaux, des injustices, des conflits qui ébranlent, encore et toujours, certaines régions du 
monde, de l’invitation que vous nous lancez à poser notre pierre pour bâtir un monde 
nouveau, dans lequel tous les hommes auront enfin droit de cité, un monde dans lequel 
l’Europe a incontestablement un rôle de premier plan à jouer. 
 
Etre homme, c’est se sentir responsable de ce milliard d’êtres humains qui ont moins d’un 
dollar par jour pour vivre, pour survivre ! 
 
Etre homme, c’est se sentir responsable de ces 300 millions de personnes qui n’ont toujours 
pas accès à une eau potable !  
 
Etre homme, c’est se sentir responsable de ces 30 000 enfants qui meurent, chaque jour, 
pour la plupart frappés par des maladies que nous savons traiter, que nous pourrions 
traiter !  
 
Etre homme, c’est se sentir responsable de ces 130 millions d’enfants qui n’ont jamais pris le 
chemin de l’école, de ces 580 millions de femmes analphabètes! 
 
Etre homme, c’est se sentir responsable de ces 25 millions d’Africains atteints du virus du 
Sida ! 
 
Nul n’est censé ignorer ces réalités intolérables. Le développement sans précédent des 
moyens de communication nous permet d’être informés, en temps réel, des catastrophes, 
des guerres, des pandémies, des génocides. Les satellites déversent, jour après jour, dans 
les foyers des pays prospères et en paix, les images insoutenables d’enfants faméliques, de 
camps de réfugiés, d’exactions commises envers les populations civiles, désormais au cœur 
des conflits.  
 
Il est révolu le temps où des atrocités pouvaient être perpétrées impunément, sous prétexte 
que l’on ne savait pas. Nous ne pouvons plus dire que nous ne savons pas !!! 
 
Les rapports succèdent aux rapports, avec leur lot de chiffres, de statistiques, de prévisions. 
Les déclarations succèdent aux déclarations, avec leurs objectifs ambitieux que l’on 
repousse d’année en année. Les discours succèdent aux discours avec leurs mots d’égalité, 
de solidarité, de paix.  
 
Mais croyons-nous encore aux mots que nous prononçons ? Sommes-nous prêts à faire des 
sacrifices personnels, à prendre des mesures courageuses et ambitieuses pour que les mots 
d’égalité, de solidarité, de paix cessent de n’être que des mots ? Car, en dernier ressort, une 
civilisation qui ne croit plus aux mots qu’elle emploie est déjà une civilisation en déclin! 
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Nous sommes la première génération à pouvoir dire : « nous avons les moyens financiers, 
nous avons la technologie, nous avons les médicaments pour sauver des vies. » Mais en 
avons-nous la volonté ?  
 
Nous devons nous révolter au nom de notre devoir d’humanité !  
 
Car voilà presque quarante ans que l’on promet de consacrer 0,7% du PIB à l’aide publique 
au développement. Nous en sommes encore très loin ! Et quand bien même ! Cela ne 
suffirait pas à atteindre les Objectifs du Développement pour le Millénaire ! Si l’on veut 
réduire de moitié la pauvreté mondiale d’ici à 2015, il faut doubler le volume des aides, 
passer de 65 à 130 milliards de dollars par an, ce qui est beaucoup, mais ce qui est peu au 
regard, notamment, des 950 milliards de dollars que l’on consacre aux armements. Si nous 
ne sommes pas prêts à fournir ces efforts, alors trouvons au plus vite d’autres sources 
alternatives de financement, allégeons substantiellement la dette des pays en 
développement ! 
 
Nous devons agir vite et fort au nom de notre communauté de destin ! 
 
Jamais, nous n’avons été si proches les uns des autres ! 
 
Que l’on veuille bien considérer sous un autre angle ce village planétaire dont on nous vante, 
à juste titre, les possibilités inédites en termes d’ouverture, d’échanges, de liberté, et on y 
verra des régions entières exclues du progrès, exclues de nos consciences, exclues de 
l’humanité, des régions devenues les ghettos, les bidonvilles, les banlieues prêtes à 
s’embraser des pays développés.  
 
Penser que les effets des crises et des conflits ne se feront pas sentir par-delà les frontières 
de ces zones « barbares », penser que les pandémies ne se propageront pas par-delà les 
frontières de ces zones « contaminées », penser que la misère ne cherchera pas à s’exiler 
dans les eldorados voisins, c’est faire un pari aussi irréaliste que dangereux pour l’avenir. On 
n’arrête pas la mer avec ses bras ! 
 
Je le dis clairement, c’est la stabilité du monde qui est en jeu ! 
 
Jamais nous n’avons été aussi dépendants les uns des autres ! 
 
La plupart des problèmes majeurs qui engagent le devenir de l’humanité sont devenus des 
problèmes transnationaux qui ne peuvent être que très partiellement appréhendés à l’échelle 
de l’Etat nation. Qu’il s’agisse, par exemple, des grands enjeux technologiques et 
bioéthiques, de la protection de l’environnement, de la maîtrise de l’avenir démographique, 
de la lutte contre la pauvreté, de la gestion des flux migratoires, de la lutte contre le 
terrorisme international…  
 
Nous avons donc l’impérieuse obligation de réfléchir aux moyens d’offrir à tous les peuples 
des raisons concrètes d’espérer, aux moyens de gérer le bien commun mondial.  
 
Dans quel état d’esprit devons-nous penser et agir ? 
 
Je crois, tout d’abord, que nous devons être présents sur tous les fronts. Il ne saurait y avoir 
de solidarité à géométrie variable ! La solidarité ne doit pas être dictée par la médiatisation, 
par les intérêts stratégiques ou économiques de tel ou tel Etat. Il y a encore trop de conflits 
orphelins, de tsunamis silencieux, de famines muettes. Et je le dis sans détour : lorsque 
l’humanité souffre, il ne s’agit plus de droit d’ingérence mais de devoir d’ingérence ! 
 
Je crois, ensuite, que nous devons être présents sur tous les fronts en même temps: il n’est 
plus temps de disserter pour savoir si la démocratie ou la paix doivent précéder le 
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développement. Développement, démocratie et paix sont indissociables et requièrent un 
traitement simultané. 
 
Je crois, enfin, que nous devons nous convaincre que certains comportements ont vécu !  
 
Ce comportement qui consiste à penser que le progrès, le développement, la 
démocratisation ne peuvent s’incarner que dans un modèle venu d’ailleurs ou imposé par 
d’autres. 
 
Ce comportement qui consiste à penser que la gouvernance, élément central de toute 
politique de développement, peut être jugée à l’aune de grilles qui varient souvent d’un 
donateur à l’autre, et qui ne tiennent que très peu compte des spécificités locales.  
 
Ce comportement qui consiste à réduire la bonne gouvernance à la lutte contre la corruption, 
lutte certes nécessaire mais non suffisante.  
 
Ce comportement qui consiste à oublier que la consolidation des processus démocratiques a 
pris beaucoup de temps dans ce qu’il est convenu d’appeler aujourd’hui les vieilles 
démocraties, et qu’il faudra beaucoup de temps aux pays qui se sont engagés récemment 
sur cette voie.  
 
Ce comportement qui consiste à penser que l’impératif de la gouvernance ne s’applique 
qu’aux pays partenaires, alors qu’il doit s’appliquer aussi aux pays donateurs.  
 
Disant cela, je pense à la nécessité de coordonner, d’harmoniser l’aide pour prétendre à plus 
d’efficacité, pour permettre aux pays en développement de gérer la multiplicité des 
intervenants.  
 
Je pense, également, à la nécessité pour les bénéficiaires de faire valoir leurs priorités, leurs 
choix, leurs stratégies.  
 
Il s’agit de coopérer avec l’autre, et de ne pas décider pour lui. Il s’agit, par ailleurs, de 
travailler dans le long terme. A cet égard, les acteurs de l’aide, réunis à Paris en 2005, ont 
adopté une Déclaration qui est une sorte de code de conduite auquel l’Organisation 
internationale de la Francophonie a souscrit, non pas en tant qu’acteur direct du 
développement, mais en tant que partie prenante des valeurs qui sous-tendent cette 
nécessaire approche de l’aide au développement. En d’autres termes, une approche centrée 
sur le respect, l’écoute, le dialogue. 
 
C’est en effet dans cet état d’esprit que sont conduites nos actions, tant dans le domaine de 
la coopération que dans le domaine politique et diplomatique.  
 
Nous n’avons pas, à l’instar, d’autres organisations, les moyens d’intervenir dans tous les 
domaines. Cela nous impose des choix, et ces choix sont d’abord dictés par les attentes et 
les besoins des membres de notre communauté. Ils sont aussi dictés par la recherche de 
complémentarités avec les autres coopérations bilatérales ou multilatérales. Ils sont enfin 
dictés par un désir de rationalité. Et la raison nous dit que le développement durable, qui est 
notre objectif prioritaire, est indissociable d’une politique ambitieuse d’éducation et de 
formation, que le développement est indissociable de la démocratie, des droits de l’Homme 
et de la paix. Tels sont donc les grands axes qui guident nos interventions.  
 
Il ne s’agit, pas ici, de vous dire que la Francophonie est plus vertueuse que d’autres 
organisations internationales. Mais je crois que dans l’instauration de ce dialogue franc et 
ouvert entre pays riches et pays pauvres, entre pays de culture différente, de religion 
différente, nous avons un atout de choix, qui est la langue que nos 68 Etats et 
gouvernements ont en partage, et les valeurs qu’elle véhicule.  
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La langue française est en effet, pour nous, le moyen privilégié de nous rencontrer, de nous 
mieux connaître, de nous mieux comprendre, le moyen de travailler ensemble, au service 
des plus démunis, et plus largement au service d’une certaine vision de l’homme, d’une 
certaine vision de la gestion du monde, du bien commun mondial.  
 
Car, en dernier ressort, c’est bien de cela, aussi, qu’il s’agit. Et beaucoup reste à concevoir, 
à formuler, à mettre en œuvre pour éviter que ce monde nouveau ne soit définitivement régi 
par loi du plus fort et la course au profit, pour éviter que ce monde nouveau n’accroisse 
toujours plus les inégalités économiques et sociales, pour éviter que ce monde nouveau ne 
consacre le règne d’une culture standardisée et d’un modèle dominant. 
 
Les schémas, les concepts du passé ne répondent qu’imparfaitement aux grands défis 
d’aujourd’hui. 
 
Les Etats-nations sont souvent devenus moins puissants que certains acteurs 
transnationaux. 
 
Les Nations unies, organisées en fonction de la partition du monde au lendemain de la 
seconde guerre mondiale, ne parviennent pas à intégrer les nouveaux rapports de puissance 
et à se démocratiser, à l’instar d’autres grandes institutions internationales où se prennent, 
pourtant, des décisions qui engagent l’ensemble des peuples et des nations. 
 
Nous mesurons bien les limites de l’unilatéralisme, mais nous peinons à renforcer le 
multilatéralisme, et à instaurer un monde véritablement multipolaire. 
 
La mondialisation - et son cortège de globalisations - avance à marche forcée, abolissant les 
limites de l’espace, les contraintes du temps, et ce qu’elle considère comme l’obstacle de 
l’altérité et de la diversité.  
 
Et pourtant, les enjeux de la gouvernance mondiale sont là, dans l’instauration d’une 
mondialisation régulée, dans l’avènement d’une démocratie planétaire, solidaire, unie sur 
l’essentiel, mais respectueuse des différences, dans l’émergence d’une éthique universelle. 
 
Le temps est donc venu pour la communauté internationale de s’unir pour apporter une 
réponse véritablement collective aux défis qui pèsent sur le monde, pour faire prévaloir 
l’intérêt collectif, l’intérêt de l’humanité et non pas seulement l’intérêt des Etats-nations, des 
pays les plus développés, ou des groupes de pression. 
 
Mais l’unité de l’humanité ne saurait être fondée sur une unique culture, une unique religion, 
un unique gouvernement. Elle doit être fondée sur le respect de la diversité, bien plus à 
même de favoriser l’union que ne saurait le faire l’unicité.  
 
Ce défi est l’affaire de tous : des gouvernements, des organisations internationales et 
régionales, de la société civile, mais aussi des citoyens. Nous sommes chaque jour témoins 
des élans de solidarité dont sont capables les citoyens des pays développés à l’égard de 
ceux que frappe le malheur. Nous sentons la volonté, chez les jeunes générations, de 
renouer avec des valeurs, des idéaux, des engagements forts et généreux. Offrons-leur les 
moyens de s’exprimer et de se réaliser durablement et au profit de tous, et non pas 
seulement au gré des sollicitations ponctuelles relayées par des médias qui traquent 
l’événement sans se préoccuper des lendemains ! Le malheur ne s’arrête pas lorsque les 
caméras ont cessé de tourner ! 
 
Ce défi, enfin, est indissociable de l’affirmation et de la promotion de la diversité culturelle et 
du dialogue des cultures, que la Francophonie a inscrites au rang de ses priorités.  
 
Le temps est venu de travailler à l’instauration de ce « nouvel ordre culturel mondial » que 
Léopold Sédar Senghor appelait de ses vœux, et « où toutes les civilisations différentes 
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seraient considérées comme égales : d’une égalité non mathématique, mais 
complémentaire ». 
 
Le temps est venu de parler la langue de l’humanité, et non plus seulement la langue du 
marché, la langue de la volonté de puissance, la langue de l’intolérance ! 
 
Et je voudrais vous dire en terminant que nous avons encore toutes les raisons d’espérer. 
L’Europe, qui a su dépasser les haines et les rancœurs, pour instaurer un espace de 
stabilité, de démocratie et de paix, nous montre que tout est encore possible. L’Europe qui 
est devenue le plus grand bailleur de fonds nous montre que tout est encore possible ! 
L’Europe qui a joué un rôle déterminant dans la négociation et l’entrée en vigueur des 
principaux grands traités internationaux de ces dernières années nous montre que tout est 
encore possible. 
 
Le monde a plus que jamais besoin de l’Europe, d’une Europe ambitieuse, forte, 
courageuse, d’une Europe décidée à faire entendre sa voix, d’une Europe engagée dans la 
définition de règles et la promotion de valeurs à même de réguler et d’humaniser la 
mondialisation, à même de rééquilibrer les pouvoirs, à même de nous garantir un avenir 
meilleur. 
 
Ce combat est aussi le vôtre. Ce combat est aussi celui de la Francophonie. C’est notre 
intérêt partagé. C’est notre responsabilité de citoyens. C’est notre devoir de femmes et 
d’hommes. 
 
Ce combat engage l’avenir de l’humanité toute entière. Et c’est ensemble que nous le 
gagnerons. 
 


